Rêpr^sentans  du  peuple. 


' Si  la  réfolution  relative  d la  comptabilité  intermédiaire 
me  p^oiüoit  bonne,  je  la  fotitiendrois  fans  m’embarrafFec 
de  palTer  , au  gré  de  fes  détraéleurs  pour  éavorifer  le» 
partilàns  intéreflés  des  places  «ju’elle  créej  elle  me  parok 
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maüvaîfe  , je  l’attaque^  & > malgré  les  mfînuaiions  ou  ma- 
lignes ou  oratoires  de  fes  défenfeurs,  je  ne  crains  pas  que 
vous  me  fuppofiez  ni  quelque  intérêt  ^ ni  quelque  envie  de 
protéger  les  dilapidâtioiis  quelle  tend  à dévoiler. 

’Le"^  fécond  article  de  cette  céfolution  en  comprend  tout 
le  plan.  Ce  plan  coniille  , comme  il  y eft  dit,  à établir 
un  bureau  particulier  qui  foit  chargé  de  la  liquidation  pro- 
vifoire  de  la  comptabilité  intermediaire  , ôc  compofé  de 
jcinq  membres, 'à  la  nomination  du  Diredoire  exécutif,  & 
fous  la  furveillance  du  inmiftre-  des  finances. 

Les  autres  difpofitions  ne  conueiinent  que  des  détails 
d’exécution. 

On  appelle  comptabilité  ancienne  celle^  qui  eft  antérieure 
au  premier  juillet  1791  ^ comptahiiité  intermediaire  , celle 
qui  a commencé  à cette  époque,  avec  rorganifation  de  la 
i^Cféforerie  nationale  , & fini‘ avec  le  gouvernement  révolii- 
iiâonnaire  ,au  moment  de  la  mlfe  en  adiviré  de  la  confti- 
tution  de  1 an  3 ; enfin  , comptabilité  conflitutionnellc , celle 
qui  marche  à la  fuite  de  cette  conftitution. 

Ces  divifiofls  fort  fimples  en  théorie  éprouvent  de  très- 
grands  obftacles  & des  exceptions  continuelles  , dans  la  pra- 

lique.  , * ^ 

Il  eft  aifé  de  concevoir  qü’après  même  la  plus  violente 
révolution  , il  y a des  rapports  néceftaires  entre  les  opé- 
rations de  l’ancien  & du  nouveau  gouvernement , chez  im 
peuplé  qui  a psdTé  fans  interruption  de  lun  à l’autre.  La 
ttanfition  fubite  & totale  d’tm  ordre  de  chofes  compliqué 
i un  autre  équivalent,  ne  s’opère  pas  à-la-fois,  en  un  clin 
d’œil,  & d’un  mor. 

Auffi , quand  un  bureau  de  comptabilké  eût  été  tout- 
â - coup  fiîbftirué  aux  anciennes  chambres  des  comptes 
ëparfes  fur  le  territoire  de  la  France,  il  dut  d’abord , pour 
lier  feS  opérations  aux  leurs,  envoyer  des  commiffaires  fur 
les  lieux , afin  d’y  prendre  connoiflance  du  dernier  état  de 
toutes  les  comptabilités , & fe  faifir  des  derniers  comptes  : 
c’eû  par  ce  moyen  qu’il  connut  de  quel  point  il  a voit  à 
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partir,  & qu  il  fe  procura  des  termes  de  comparalfon , fans 
Jefquels  il  auroir  jugé  au  hafard. 

Mais,  quoique  déjà  la  révolution  eût  produit  de  grands 
bouleverfemens  , quoique  nous  fulîions  en  1798  quand  le 
^ bureau  de  comptabilité  fe  mit  ainfi  en  mefure  , perfonne  ne 
s*étoit,  même  auparavant , avifé  de  douter  que  cette  infti- 
tution  récence  ne  parvînt  à atteindre  tous  les  comptables 
,qu*il  fallût  à côté  d'elle  en  former  ûne  fécondé  , donc  la 
milfion  fpéciale  ôc  unique  fut  de  préparer  la  rédadion  ôc 
les  jugemens  des  comptes.  Ce  qu’on  ne  crut  pas  nécelTaire 
pour  la  comptabilité  ancienne,  la  réfolution  le  décide  tel 
pour  la  comptabilité  intermédiaire. 

Celle-ci  , dit-on  , a été  jetée  par  la  force  des  circonf- 
tances  dans  un  chaos  , d’où  les  moyens  ordinaires  ne  fuf- 
fifent  pas  aloter  : on  y travaille  en  vain  depuis  trois  ans; 
il  eft  donc  preflant  de  recourir  â un  moyen  extraordin 
naire.  ' 

Les  obftacles  qui  embarralTent  font  de  deux  efpèces  ; les 
uns  yiennenc  des  comptables  , & les  autres  viennent*  des 
acquits. 

Le  nombre  des  comptables  eft  infini  ôc  inconnu  : chaque 
reprefentant  du  peuple  en  million,  chaque  département, 
chaque  diftrid  , chaque  comité  de  furveillance , chaque  corn-. 
million,  chaque  agence  en  créoii  a fa  guife.  Plufieurs  ibnc 
morts  ou  de  mort  violente  ou  de  mort  naturelle  : beaucoup 
c>ntdifparu;d  autres  fontinfolvables;  il  en  eft  enfin  qui,  par 
impéritie  Ôc  incapacité , 'ne  fauroient  drelTèr  un  compte. 

Les  acquits,  manquent  des  autorifations  légales,  font  con- 
traires a toutes  les  formes  reçues , fouvenc  même  n’ont  pas 
le  caradère  d’authenticité  & les  fignatures  qui  en  forment 
ia  plus  indifpenfable  ôc  la  première  des  obligations.  > 

Des  recettes  non  prévues , non  ordonnées  non  ré^^ula- 
rifees  ont  élevé  ça  & là  des  cailfes  au  nom  de  la  nanoni 
on  n en  fauroit  pourfuivre  les  comptes  avant  d’en  avoir  d’a- 
bord retrouve  les  traces.  . 
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Des  dépenfes  ont  été  prodiguées  de  toutes  parts 
fans  autre  autorité  que  celle  d’un  très  prenant  befoin,  farts 
autre  formalité  que  celle  de  la  force’,  faits  autre  veftige 
que  celui  d’indices  à découvrir  : fi  elles  ont  tourné  au  pro- 
fit de  la  révoluciQii  pu  du  bien  public  , elles  font  julfifiees., 
ôc  des  lois  d’ordre  les  alloneiOiit  *,  fi  elles  ont  emichi 
concuflionnaires  ôc  des  voleurs , il  ne  faut  pas  que  l’excès 
du  défordre  les  fauve. 

Ces  obfervations  font  routes  vraies  ; mais  il  nVn  eft  .au- 
cune qui  réclame  rëtabliirement  qu’on  nous  propofe.  ; 

^ Quelles  que  f^ent  les  comptabilités  dont  il  eft  quelfioti, 
elles  rentrent  ou  dans  la  claflTe  des  eomptâbilrtés  en  denlsrs., 
ou  dans  celle  des  comptabilités  en  matières.  \ 

Il  feroit  inutile  d’expliquer  que  la  comptahitité  deniers 
fe  corn pofe  de  toutes  recettes  ou  dépenfes  faites  en  mon- 
ïioie  , & la  comptabilité  matières  ^ de  toute  entrée  & forcée 
d’objets  en  nature  , dont  la  République  a polTédé  des  ap- 

provilionnemsns  ou  des  magafins. 

La  comptabilité  deniers  eft  la  coitiprabilité  par  elfence  ; 
elle  eft  la  fource  ou  la  fin  de  toutes  les  autres;  elle  peut 
fouvent  en  tenir  lieu  : les  fondions  qu’elle  remplit  portent 
fur  un  objet  û marquant , que  , fous  nul  fyftême  de  gpü- 
vernement,  elle  n’a  échappé  aux  regards  delà  légifiatioft. 
Avant  179^5  chambres  des  comptes  étoient  inftituées 
pour  la  fuuveiller  fans  cefle  ; la  conftiturion  de  1791  la 
.réferva  au  Corps  légiflatif  lui  - même  , pat  l’intermé  irnrfe 
néanmoins  d’un  bureau  de  comptabilité;  enfin , la  cofift-i- 
tution  de  Tan  5 l’a  attribuée  aux  commiffaires  de  la  comp- 
tabilité nationale , fous  la  dépendance  du  Corps  légifiatif , 
en  déclarant  qu’ils  la  recevroient  des  mains  de  la  treforerie 
nationale. 

J’ai  dit  <que  comptabilité  deniers  • iQnoit  fouvent  Heu 
C de  toutes  les  autres  : c’eft  ce  quon  voit  prefque  tou  jours 
dans  un  gouvernement  afiis  & ordonne.  Eii  effet  , alors  le 
ttéfor  puÈliç  ne  manquant  ni  d-.argent>  ni  de  crédit,  lirait 
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wrement  dès  avances , ê<  ne  paie  cjue  fur  pièces  juftifica- 
rives  de  valable  emploi  ; s’il  en  fait  quelquefois  pour  la 
facilité  du  fervice  , c’eft  fur  réçépilTés  provifoires  qu’on 
échange  bientôt  définitivement  en  quittances  comptables 
amplement  juftifiées. 

Ainfi,  quand  autrefois  on  donnoit  rhabillemenr  mili- 
taire  ou  les  travaux  des  fortifications  â l’entreprife  , l’entre- 
preneur touchoic  des  à-comptes , moyennant  certaines  pré- 
cautions; mais  il  ne  touchoit  fa  folde  qu’antant  qu’il  rap- 
portoit  la  preuve  authentique  du  parfait  accomplifiement 
de  Tes  engagemens.  Le  prêt  des  troupes  même  , après  avoir 
en  heu  de  cinq  en  cinq  jours  fur  des  reconnoi (Tances  pro- 
vifoires  , n’étoic  validé  par  des  acquits  comptables  qu’à  la 
fin  du  trimefire  , d’après  les  revues  qui  y étoient  an- 
nexées. 

Les  quittances  définitives  , les  feules  qui  libéraiïent  le 
comptabe , les  feules  admifiibles  à l’appui  des  comptes  , 
juftifioienc  donc  l’emploi  des  deniers  autant  que  le  paie- 
ment. 

Néanmoins , il  y avoir  en  outre  > de  tous  les  temps , 
des  comptes  matières  à rendre  : les  uns,  fous  Tancien  ré- 
gime, refibrtiflbient , en  petit  nombre,'  des  chambres  des 
comptes  ; les  autres,  & prefque  tous,  rendus  réellement 
par  les  ordonnateurs  inférieurs  aux  Kiiniftres , étoient  encore 
çenfés  Têtre  en  fruité  par  les  miniftres  au  confeil  du  prince  ; 
ce  qui  fe  falfoit  bien  ou  mal  dans  le  myfière  des  bu- 
reaux. 

. Audi,  à Taide  de  cette  obfcurité  , lorfqUe  les  formes 
monarchiques  eurent  difparu  , la  comptabilité  matières 
échappa  à la  fufion  républicaine. 

Cependant , jamais  il  ne  fut  aulîî  nécelTaire  de  la  régler 
hc  de  la  coordonner  au  nouveau  régime.  Jadis  elle  étoit, 
.dans  prefque  toutes  les  parties , purement  d’ordre;  main- 
tenant elle  eft  devenue  TaccelToire  indifpenfable  de  la  comp- 
tahilité  denUrs.  Il  eft  aifé  d’en  faifir  la  raifon.  C eft  que 
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depuis  lîx  ans  la  République  ayant  été  à-peu-pres  conftatn- 
ment  obligée  de  pourvoir  par  elle-même  au  détail  de  fes  ap- 
provifionnemens  ôc  de  fes  achats  en  tout  genre  j ce  neft 
pas  allez  qu’un  comptable  rapporté  la  quittance  autorifée  de 
celui  qui  a été  chargé  d’acheter  du  drap  : par  exemple  > 
{î  celui  qui  a acheté  ce  drap  ne  rapporte  a fon  tour  la  preuve  , 
^ qu’il  a réellement  employé  tout  l’argent  reçu  a l acheter, 
& que  ce  drap  a été  également  tout  employé  a faire  des 
habits  aux  troupes. 

C’eft  le  défaut  d’une  loi  de  cette  efpèce  fur  la  compta- 
iilité  matières , qui  tient  en  échec  toute  la  comptabilité  in- 
termédiaire. ^ ^ 

La  trëforerie  prétend  que  la  loi  du  3o  germinal  an  a 
l’a  réunie  dans  fon  fein  à la  comptabilité  deniers  , pour  de 
là  être  tranfmifes  enfemble  toutes  deux  au  bureau  de  comp- 
tabilité 6c  y fervir  l’une  à l’autre  de  contrôle  réciproque. 
La  loi  du  3o  germinal  n’eft  pas  du  tout  policive  & géné- 
rale à cet  égard.  Il  paroît  qu’on  youloit  par  elle  faire  un 
elfai  qui  eft  refté  incomplet.  Il  écoit  contraire  aux  prin- 
cipes^ il  n’a  pas  réufTi  j il  n’a  trouvé  qu’oppofidon  foit 
tacite  , foit  ouverte  de  la  j>art  des  comptables  en  matières, 
aind  que  de  celle  de  leurs  chefs , il  n y avoir  pas  ete  joint 
en  faveur  de  la  tréforetie,  de  coercition  ni  adminiftrative , 
rii  judiciaire  : judiciaire,  la  tréforerie  n’eft  pas  un  tribunal; 
adminiftrative  , la  tréforerie  n’a  d’autorité  comme  adminif- 
tration  que  fur  fés  comptables  direéts  & fur  fes  premiers 

, agens.  ' ♦ ^ 

Il  faut  en  revenir  aux  principes  & a la  marche  Eatu- 
- relie  des  chofes.  De  cette  manière , les  difficultés  s éva- 
nouiront. 

La  ttéforerie  étant  le  pc^int  central  de  toutes  les  recettes 
& dépenfes  eh  deniers , les  comptes  de  cette  efpèce  doivent 
émaner  d’elle;  mais  comiiie  durant  les  écarts  du  régime 
révolutiphnaire , îl  a été  fait  fans  fou  concours^  des  recettes 
au  nom  de  la  République  , pai-tout  où  fe  découvrira  im 
comptable  de  cette  efpèce  , & de  quelque  manière  qu  il  fe 
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découvre , le  bureau  de  comptabiKté  le  pourfuivra  comm« 
comptable  de  deniers  publics  : il  fera  en  ce  cas  pour  la  comp- 
tabilité intermédiaire  5 ce  qu’il  fait  tous  les  jours  pour  la 
comptabilité  ancienne.  Si  ce  comptable  eft  mort,  oudifparu, 
ou  émigré  ^ou  failli,  ou  hors  d’état  de  drelfer  fes  comptes, 
il  fera  de  même  procédé  à fon  égard  , comme  on  procède 
déjà  en  femblable  circonftance  relativement  à l’ancienne 
comptabilité.  Il  n’y  a ni  plus  de  difficulté , ni  plus  de  for- 
malité dans  l’une  que  dans  l’autre  : ce  ne  font  pas  en  un 
mordes  cas  nouveaux-,  \\s  fe  font  déjà préfentés plufieurs  fois. 

- Enfin,  la  néceflüté  des  temps  ayant  fait  violence  à la  rigueur 
des  règles  , pour  que  des  illégalités  aujourd’hui  irréparables 
ne  motivent  plus  d’éternels  & inutiles  délais  , il  faut  que 
tous  les  comptables  foienc  autorifés  & alTujettis  foiis  des 
peines  févères  à préfenter  très  - inceffamment  les  comptes 
appuyés  d’acquits  & pièces  juftificatives  tels  qu’ils  exifteht: 
des  peines  feront  également  prononcées  contre  la  tréfbrerie 
fi  elle  y manque  en  ce  qui  la  concerne. 

Quant  à la  comptabilité  matières , elle  rentre  par  fa  nature 
dans  les  attributions  des  miniftres,  non  moins  que  la  co/np»- 
tabilité  deniers  dans  celles  de  la  tréforerie  nationale  r les 
receveurs,  les  payeurs,  les  régies  remettent  leurs  comptes 
refpeélifs  de  deniers  à celle-ci , qui  les  réunit  & les  prérente 
au  bureau  de  comptabilité;  les  ordonnateurs , les  entrepre- 
neurs, les  fourni fièurs , les  agens  , les  gardes-magafins  doi- 
vent , en  fuivant  la  hiérarchie  dans  leur  partie , faire  pai:- 
venlr  de  leur  côté  leurs  comptes  refpeéfeifs  de  matières  aux 
miniftres,  des  mains  defquels  ils  doivent  pafîèr  au  bureau  de. 
comptabilité;  mais  il  ne  fuffit  pas  de  rordonner.  Une  loi  (i) 
ordonne  bien  que  les  miniftres  ne  garderont  pas  plus  de 
quinze  jours  les  comptes  qu’ils  étoienc  dans  l'ufage  de  rece- 
voir, & que  de  là  ils  feront  envoyés  après  ce  terme  au 
bureau  de  comptabilité  : qu’on  nous  dife  s’il  y en  eft  encor» 
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atrivé  lin  (eul.  La  conftitutlon  dit  bien  « que  les  compteè 
•>  détaillés  de  la  dépenfe  des  miniftres  , lignés  & certifié!; 

» par  eux , font  rendus  publics  au  commencement  de  cha-* 

» que  année  ».  Quels  font  les  comptes  de  l’an  5 que  nouS 
ayons  enco  e ? mais  graduons  des  peines  rigoureufes  à pro* 
noncer  par  le  bureau  de  comptabilité  contre  les  comptables- 
matières  qui  feront  en  retard , & de  fortes  amendes  contré 
les  miniftres  qui  n’auront  pas  ttanfmis  ces  comptes  à ce 
bureau  dans  le  délai  déterminé  : peu^à-peu  vous  verrez  qufe 
la  loi  fe  fera  obéir.  Le  bureau  de  comptabilité  vous  diroit 
fi  ces  moyens  coercitifs  font  leur  effet  fur  les  comptables 
fans  nombre  de  l’ancienne  comptabilité , contre  lefquels  ils 
exiftent  depuis  long-temps. 

' On  objeéfera  que.,  pour  \\  comptabïlïté  intermédiaire  y là 
chofe  n’elt  pas  pofiible,  parce  que  les  miniftres  aéfuels  font 
etrangers  à cette  comptabilité  , dont  partie  relevpit  des 
miniftres  antérieurs  au  mois  de  floréal  an  ü.  , partie  dés 
commiflions  exécutives  qui  leur  fuccédèrent , partie  encore 
d’agences  & de  gérans  ifolés  qui  naquirent  comme  d eux- 
mêmes  dans  ces  jours  farneux  par  tant  d’indépendance  & 
tant  d’oppreflion. 

Je  ne  fens  pas  du  tout , je  l’avoue , la  force  ni  la  juftefle 
de  cette  objeéfion. 

Si  5 en  rattachant  au  fein  de  quelque  miniftère  que  ce  foit 
les  divers  comptables  qui,  fous  les  miniftres  de  1793,  oü 
fous  les  commiflions  exécutives  de  l’an  3,  ou  fous  quelque 
autre  autorité  adminiftrâtive,  ont  été  chargés  de  geftioh 
de  matières , j’en  faifois  a (fumer  la  refponfabilité  comptable  i ) 
ce  nouveau  miniftère  , je  conviens  que  ce  féroic  une  abfur- 
dicé  : mai,s  quand  il  ne  s’agit  que  de  provoquer  leis  comptes , 
de  les  raflembler , de  les  vérifier  d’après  les  renfeignemeA^ 

les  titres  qui  font  dépôfés  dans  les  archives  dés  déparre-^ 
menS^  miniftériels  auxquels  l’état  adminiftratifdont  il  eftqueL 
don  eft  attfibué,  de  les  préfenter  enfuite  au  bureau  dé  compta^ 
bilité , je  ne  vois  là  qu’une  fuite  d’opérations  préfenres  re- 
laiivçs  à une  geftion  paflée^  ^ qui,  par  leurs  rapport^ 
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préfehs , tîeiîiient  néceflaîtement  â quelque  branche  dû  goû- 
vernement  aduel , puifque  c*eft  à lui  de  furveiller  ces  opé- 
rations. 

*.  Ne  prétendez  point  que  la  diftcibution  en  folt  difficile 
entre  les  divers  rniniftères.  La  plupart  font  déjà  toutes  dif- 
tribuées  par  la  nature  des  objets  ; ainû  la  commiflîon  de  la 
marine  & fes  comptabilités  font  retournées  fans  nul  doute 
au  miniftère  de  ce  nom,  & celle  des  armées  de  terre  à 
ycelui  de  la  guerre.  La  commiffion  des  approvifîonnemeiis  , 
au  contraire  j appartiendroit  autant  â la  guerre  qu*à  la  ma- 
rine, ôc  autant  à rincérieur  qu’à  la  güetre.  Eh  bien!  il  n-y 
a qu’à  trancher  la  difficulté,  Sc  la  mettre  fans  héliter  dans 
l’un  de  ces  miniftéres , par  exemple,  dans  celui  de  la  guerre. 
N’y  a - t - il  pas  des  relations  habituelles  de  cortefpon- 
dance  entre  tbus  ? En  la  clàlTànt  foüs  l’autorité  de  celui-ci, 
de  quoi  le  chargeons*  nous  ? d’en  accélérer  Sc  d’en  furveiller  la 
reddition  des  comptes. 

Par  la  ré  folution , vous  attribueriez  bien  à celui  des  finances , 
quoi  qu’on  dife,  de  furveiller  toutes  les  redditions  de  comptes 
dont  le  bureau  de  liquidation  feroit  chargé  : lifez  l’article  II, 
êc  vous  verrez  que  ce  bureau  eft  mis  fous  la  Jurvcillmce  de 
ce  miniftre  fans  la  moindre  reftriétion. 

Cette  attribution  générale  eft  aûffi  extraordinaire  que  lac- 
ttibutîon  divifée  entre  tous  les  miniftres  feroit  fimple  & 
naturelle.  Celle-ci  n’offre  pas  d’inconvéniens  réels  \ celle-là 
préfente  l’inconvénient,  tel  quel,  de  mettre  aux  prifes  le  mi- 
niftre des  finances  avec  tous  les  autres  miniftres.  Elle  préfente 
en  outre  celui  très-grave  de  lui  donner  fenfiblement  une 
influence  indirede  lui*  les  opérations  du  bureau  de  liquida- 
tion des  comptes  , dont  l’erfor  eft  déjà  tel  par  la  réfolution, 
qu’avec  la  moindre  expérience  du  monde  & des  affaires , 
ou  peur  hardiment  le  prédire  deftiné  à devenir  l’arbitre  fou- 
verain  de  la  comptabilité  intermédiaire. 

Ce  feroit  un  écablilTemenr  bien  étrange  & bien  bizarre  que 
celui  de  ce  bureau!  Entendez  ceux  qui  le  défendent,’  ce 
neft  quim  firtiple  bureau  d'e  fédadion  des  comptes.  Lifez 
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la  réfolurionjUréunît  tous  les  caraâères imaginables.  Comm^ 
un  mîniftère , il  eft  nommé  par  le  Direiâoire , & comme 
pour  un  miniftère  , fur  l’état  que  le  Diredoire  tranfmet  au 
Corps  légiflatif,  celui-ci  règle  fes  dépenfes. Comme  le  liqui- 
-dateur  général , il  eft  expreftement  chargé  de  liquider  les 
droits  refpedifs  de  la  nation  & des  comptables  j mais  ou  un 
comptable  eft  en  débet , ou  il  eft  en  avance  ; dans  le  premier 
cas , l’agent  du  tréfor  public  le  poutluit  fut  la  dénonciation 
du  bureau  de  comptabilité  ; dans  le  fecc^d  , la  tréforerîe  > a 
vue  de  Tarrêté  du  compte , procède  au  rembourfement  aux 
termes  des  lois.  Ce  bureau  réunira  les  attributions  minifte-  ^ 
rieiles,  en  tant  que  chargé  de  rainenet  à lui  \ii  comptabilité 
mature^  aux  attributions  de  la  tréforerie,  en  tant  que  l’article  III 
l’inveftit  même,  en  termes  généraux,  du  foin  de  fuivre  la  red- 
dition des  comptes  en  deniers.W  prononcera  des  féqueftres  & 
-rendra  des  décidons  & dès  arrêtés  exécutoires  : le  voilà,  tout 
autant  que  le  bureau  de  comptabilité  lui-même,  tribunal  & 

- autorité  conftituée.  Il  eft  pourtant  alîujéti  à remettre  à celui-ci 
tous  les  mois  l’état  de  fes  travaux , & 41  eft  fournis  a la 
furveill'ance  du  miniftre  des  finances  ; de  manière  que , fous 
-ce  double  point  de  vue , ce  n’eft  plus  qu’un  bureau  fubot- 
donné.  ' 

Il  a trop  d’indépên dance  fi  on  le  confidète  comme 
' établi  pour  hâter  feulement  la  fin  d’un  travail  matériel , 
qu’il  aura  iiitérêt  à faire  durer  il  en  a trop  peu,  fi  on 
le  confidère  comme  premier  degré  de  iurididion  dans  la 
matière  des  jugemeris  en  comptabilité.  Il  eft  , fous  cet  af- 
peét,  le  rènverfement  organifé  des  principes  : on  le  fait 
participer  â une  nature  d’autoriré  qui  ne  peut  erre  valable- 
ment exercée  que  par  la  comptabilité  nationale , par  ce 
pouvoir  créé  & conftitüé  efientiellement  pour  ce  genre 
de  fondions  5 & qui,  depuis  qu’il  exifte  ^ n’a  cefie  , 
fous  toutes  les  modifications  de  gouvernement , de  fe  mon-  . 
trer  aux  comptables  comme  leur  unique  tribunal  corn- 
pètent. 

Le  nouveau  bureau  de  liquidation , une  fois  qu*il  fetoit 
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en  activité , cherclieroit  a envahir  : telle  eft  la  nature  des 
chofes  -,  il  y parviendroit  : car,  nommé  par  le  Direftoire , 
en  relations  habituelles  avec  le  miniftre  des  finances , corn- 
pofé  de  membres  qui  auroient  *vraiferabl^)lcmenc  par  de- 
vers eux  des  noms  & des  fervices  chers  aux  amis  de  la 
'révolution  , entouré  peut-être  de  prôneurs  puitrans  & 
-très-intérelles  â le  foutenir  & à étendre  fes  prérogatives  » 
on  ne  manqueroit  pas  enfuite  de  prétextes  Ipécieux  pour 
furprendre , dans  des  momens  opportuns , des  lois  fort  fi- 
gnifiantes  en  peu  de  lighes. 

^ifin  , c’eft  un  accroilTement  inutile  de  dépenfe  : j’ai 
prouvé  que  lés  objets  pour  lefquels  ce  bureau  exifteroic, 
avoient  leur  place  marquée , partie  a la  tréforerie , partie 
chez  les  miniftres  , & que , fi  néanmoins  les  opérations 
de  la  comptabilité  intermédiaire  étoienc  fi  retardées , il  ne 
falloir  en  aceufer  que  Tinfiiffifance  des  lois.  Perfonne  ne 
prétendra , je  crois  , qu’au  lieu  de  forcer  & la  tréforerie 
& ks  miniftres  â faire  leur  devoir , il  y ait  économiî^  à 
ériger  tout  exprès  un  grand  établifièment  qui  les  en  dif- 
penfe  , & qui  , d entrée,  ou  , plus  adroitement,  par  degrés 
infenfibles  , fe  ménagera  , comme  deraifon  , à lui-même  le 
plus  de  confiftance,  d éclat,  d’importance  & de  commodités 
poflîbles.  Laifièz  prendre  pied , repréfentans  du  peuple , â 
ce  nouvel  abus  politique  : vous  favez  comme  il  eft  enfuite 
facile  de  les  réformer.  Il  dévorera  tout  doucement  fa  parc 
tle  la  fortune  nationale,  Sc  bientôt  s’engrailfera  de  négli- 
gences & peut-être  de  prévarications.  Vous  y gagnerez  une 
Innefte  expérience  de  plus  du  danger  imminent  d’étendre 
les  établiflemens  publics  fans  néceftîté  évidente  ,&  de  l’ex- 
trême difficulté  de  les  reftreindre.- 

Attendez  vous  d’ailleurs  en  cerre  occafion  à toiue  forte 
de  contradiélions , de  traverfes , de  longueurs , de  frais, 
de  doubles  emplois  dans  l’exécution  d’un  projet  qui  n’eft 
en.  harmonie  avec  rien  de  ce  .qui  reiiviroiine  ôc  qui  ne 
fubfiftera  que  de  dépouilles. 

En  un  mot , une  bonne  loi  pénale  contre  les  comptables 
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iÎ6  tbate  efpè^e , y compris  la  tréforerlc  & les  minières  > 
à tkre  dè  chefs  ; fon  ‘application  renvoyée  à la  compta'^ 
bilitë  conffitüée  ^ à qui  elle  revient  natûtellement  , avec 
charge  de  recherener  tous  les  comptables  par  tous  les  moyens 
qu*eiie  jugera  convenables;  que  cette  loi  embrafle  la  comp^ 
tictbilité  niatïères  , en  y faifant  intervenir  les  divers  minif- 
tnes  , entre  lefqueîs  feront  dillribuées  ,'^eloii  leur  plus  ou 
nioins  de  rapports  , toutes  les  anciennes  commifiGons  & 
^ agences  , fi  elles  ne  le  font  déjà-  ; qu'elle  fimpHfie  èc  réduife 
â jfes  bo.rnes  propres  la  comptabilité  d&niers  en  matns  de  ia 
trêlorerie  nationale  , en  ordonnant  la  prèfentacion  pron^te 
& immédiate  des  cqrbptes  avec  les  acquits , tels  quilsfe 
comportent  ; que,  dans  la  fuite,  pour  remédier  aux  dilFé- 
rêns  vices  de  ïotrne  que  la  force  des  circonftancés  y a in- 
ifodùits  , le  bureau  de  comptabilité , au  fur  & mefure 
des  vérifications , . provoque  , toutes  les  fols  qu*il  n*y  aura 
, pas  eti  de  déprédation  , dèsjois  de  tolérance. . . . i . Il  nen 
faut  pas  davantage  pour  faire  marcher  avec  célérité  la 
cotàptahïltté  iniermédiairc  ôc  mettre  vite  fés  abus  au  grand 
jour  tout  auffi  bien  que  marche  depuis  'quatre  ans  ÔC 
<|ue  s’éclaire  la  comptabilité  ancienne. 

Quant  à la  comptabilité  confiitutionneUe  ^ je  prfevois  en- 
ebre  que,  fi  on  n’y  prend  garde , un  défordie  inextricable 
éH  à la  veille  de  l’envelopper. 

L’efprlt  de  fyftême , qui , durant  ces  dernieres  années, a 
tant  occafionné  de  fautes  & embrouillé  de  notions  éprou- 
vées , s^eftglilTé  jufqii’en  cette  partie,  dont  le  mecanifme, 
pour  ainfi  dire  , purement  matériel , h’en  fembloit  point 
fufceptible. 

On  s’obnirie  aujourd’hui  même  à vouloir  confondre  la 
comptabilité  d’exercice  avec  la  comptabilité  dahnee  : vous 
n’imaginez  pas , repréfentans  du  peuple , à quel  point  cette 
innovation  & cet  entêtement  multiplient  le  tpvail  nm- 
fent  au  premier  des  mérites  de  toure  comptabilité , qui  sft 
d’être  fimple  & claire.  Il  feroit  hors  de  faifoii  de  déve- 
lopper-ici  cette  vérité;  Kwis  il  devient  chaque  jour -de 
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plus  en  plus  urgent  que  le  Confell  des  Cinq-Cents  s*«n 
occupe. 

D’autre  part , le  rapport  de  votre  çomrniffion  contient 
en  cette  matière  une  hcréile  dont  je  ne  puis  allez  m’éton- 
ner : je  la  pdlfe  d'autanc  moins  ions  fiience  que  le  rap- 
porceur  y a complaifamment  infifté , ôc  que  les  fuites  en 
feroient  défaftreiifes-  ' 

Elle  fe  trouve  ramenée  de  loin  a la  difcullion  ; car  la 
difcuiïîon  roule  effentieilement  fur  la  comptabilité  intermé- 
diaire, pour  laquelle  il  Vagit  de  juger  ce  qui  a été  ôc  non 
ce  qui  eût  dû  être.  La  doétrine  mife  en  avant  re^de  an 
contraire  k comptabilité  cônftitLuionnelle  ôc  les  règles  qui 
doivent  la  diriger.  * 

^ . Le  rapporteur  pofe  en  principe  que  la  feule  pièce  né- 
celîaire  à la  tréforerie  pour  jiiftifier  .de.  fes  dépenfes  , c’ed 
la  quicrànce  de  la  partie  .prenante  rordonaance  ou  le 
mandat  de  l’ordonnateur  : ii  déduit  cette  conféquence  de 
l’article  SiS  de  la  conftltution  i qui  prononce  la  forfaiture 
contre  la  tréforerie  , dans  le  cas  feulement  où  les  paiemens 
ne  feroient  poinr  appuyés  d’un  décret  du  Corps  légiflatif , 
d’une  déclfion  du  Directoire  &c  de  la  ûgnature  d’un  mi- 
niftre.  Puifque  la  conflitution  n’en  exige  pas  davantage , 
la  tréforerie  , conclut-on , n’a  pas  le  droit  d’ètre  plus  dilïi- 
cile. 

Mais  qui  ne  fait  donc  que  ces  précautions  prefcrires  par 
la  conrtitution  font  feulement  des  précautions  de  garantie 
des  pouvoirs  cojiftitués,  les  uns  envers  les  autres?  il  n’y  a 
jamais  eu , il  n’y  aura  jamais  , il  ne  peut  y avoir  de  vé- 
ritable comptabilité  qu’aiitanr  qu’en  définitif  la  quittance 
comptable  , la  pièce  vraiment  juftificative  d’une  depenfe 
porte  avec  elle  la  preuve  que  les  deniers  de  cette  dépe  nfe 
ont  écé^  employés  conformément  aux  lois.  L’opinion  con- 
traire nous  conduiroic  â ce  réfultat  dërifoire  que  les  comptes 
des  deniers  de  la  République  feroient  parfaits , pourvu 
qu’jls  prorwalFent  que  ces  deniers  nVnt  pas  paiTé  à là  dif- 
polîtion  du  Direéloil^  QU  fe  ^ig^ns  fans  une  de  fes 
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décifîons  & la  (ignature  d*im  de  fes  mîniftres.  Voilà  des 
comptes  qui  ofFriroient  au  peuple  français  des  réfultats  très- 
lumineux  ôc  irès-fatisfaifans  fur  la  difpenfaciom  de  fa  for- 
tune  1 

Repréfentans  du  peuple , Tufage  , les  lois  & la  raifoti 
profcrivent  unanimement  de  femblaldes  erreurs.  Le  faluc  de 
la  fortune  dù  peuple  & mê^e  celui  de  l’état  confiftent  au 
contraire  formellement  en  ce  qu’il  ne  paille  pas  être  tiré 
du  iréfor  dix  centimes  fans  qu’il  apparoilTe  définitivemènc 
dans  fes  comptes  de  l’emploi  régiilier  & légitime  qui  en  a 
été  fait. 

Le  rapport  contient  quelques  autres  mal  - entendus  aux- 
quels je  ne  m’arrête  point,  par<e  qu’ils  font  indifférens au 
fond  de  la  queftion  , & que  je  vous  ai  déjà  trop  fatigués  de 
cétie  pénible  difeuffion. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolutioii. 


i/e  L’IMPRIMERIÈ  N A î O N A LÉ.  ' 
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